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1.	 La communication de la Commission re
lative à la coopération au sein du réseau 
des autorités de concurrence et celle sur 
l’immunité d’amendes et la réduction de 
leur montant dans les affaires portant sur 
des ententes ne sont pas contraignantes à 
l’égard des États membres. De plus, cette 
dernière communication ne vise que des 
programmes de clémence mis en œuvre 
par la Commission elle-même. Le pro
gramme modèle en matière de clémence, 
élaboré dans le cadre du réseau européen 
de concurrence, visant à l’harmonisation 
de certains éléments des programmes 
nationaux en la matière, n’a pas non plus 
d’effet contraignant à l’égard des juridic
tions des États membres.

(cf. points 21-22)

2.	 Les dispositions du droit de l’Union en 
matière d’ententes, et en particulier le 
règlement no 1/2003, doivent être inter
prétées en ce sens qu’elles ne s’opposent 
pas à ce qu’une personne, lésée par une 
infraction au droit de la concurrence de 
l’Union et cherchant à obtenir des dom
mages et intérêts, obtienne l’accès aux 
documents relatifs à une procédure de 
clémence concernant l’auteur de cette 
infraction. Il appartient toutefois aux ju
ridictions des États membres, sur la base 
de leur droit national, de déterminer les 
conditions dans lesquelles un tel accès 
doit être autorisé ou refusé en mettant en 
balance les intérêts protégés par le droit 
de l’Union.

En effet, même si les orientations expri
mées par la Commission sont suscep
tibles d’avoir des effets sur la pratique des 
autorités nationales de concurrence, en 
l’absence d’une réglementation contrai
gnante du droit de l’Union en la matière, 
il appartient aux États membres d’établir 
et d’appliquer les règles nationales quant 
au droit d’accès des personnes lésées par 
une entente aux documents relatifs à des 
procédures de clémence. Cependant, en 
examinant une telle demande d’accès for
mée par une personne cherchant à obte
nir des dommages et intérêts d’une autre 
personne bénéficiant d’un programme de 
clémence, il est nécessaire de veiller à ce 
que les règles nationales applicables ne 
soient pas moins favorables que celles qui 
concernent les réclamations semblables 
de nature interne et ne soient pas amé
nagées de manière à rendre en pratique 
impossible ou excessivement difficile 
l’obtention d’une telle réparation et de 
mettre en balance les intérêts justifiant 
la communication des informations et la 
protection de celles-ci fournies volontai
rement par le demandeur de clémence. 
Une telle mise en balance ne peut être 
opérée par les juridictions nationales 
qu’au cas par cas, dans le cadre du droit 
national, et en prenant en compte tous 
les éléments pertinents de l’affaire.

(cf. points 23, 30-32 et disp.)
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